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N° 43/20 
 
Objet de la délibération : 
Avis sur le projet de délibération soumis au Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 –  Crise sanitaire et 
solidarité de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour les familles des gens du voyage 
 
L’an deux mille vingt et le 29 juillet, le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, régulièrement convoqué s’est 
réuni en nombre prescrit par la loi sous la présidence de M. François BERNARDINI. 
 
 
Secrétaire de séance : 
 
Madame Claudie MORA 
 
 
Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, M. Daniel GAGNON, M. Patrick GRIMALDI, M. Jean HETSCH, 
M. Hatab JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme Claudie MORA, Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL,                        
M. Frédéric VIGOUROUX   
 
 
 
 
Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
 
M. Eric CASADO par M. François BERNARDINI 
 
 
 
 
Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
 
NEANT 
 
 
 
  



Conformément à l’article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut saisir le Tribunal 
Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le site 
internet www.telerecours.fr. 
 

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
Chemin du Rouquier – BP 10647 – 13800 ISTRES Cedex – Tel : 04 42 11 16 16 

 

 

N° 43/20 
 
 

 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que préalablement à leur examen par le 
Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi pour avis des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes : 
 

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le développement économique, social et culturel, l'aménagement de 

l'espace métropolitain et la politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à compter 
de la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis ou, à 
défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est joint au projet de délibération 
et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en date du 
13 juillet 2020 sur le projet de délibération au Conseil de la Métropole, relatif à la crise sanitaire et solidarité de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence pour les familles des gens du voyage, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 

 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république ; 
La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier 13 juillet 2020. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 

Que conformément aux dispositions de l’article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi pour avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en date 13 
juillet 2020 du projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la crise sanitaire et solidarité de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence pour les familles des gens du voyage, préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 
 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
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DELIBERE 
 
 
 

A l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif à la 
crise sanitaire et solidarité de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour les familles des gens du voyage, joint à la 
présente délibération. 

 
 
 
 
 

 
Certifié conforme 

 
Le Président du Conseil de Territoire 

Istres-Ouest Provence 
 
 

Signé : François BERNARDINI 
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RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

Développement territorial, logement, centres anciens, contrat de ville 

 Séance du 31 Juillet 2020 

 Crise sanitaire et solidarité de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour les Familles des Gens du voyage 
  
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence soumet au Conseil de la Métropole le rapport 
suivant :  
 
Aix-Marseille-Provence n‘a pas été épargnée par l’onde de choc économique, sociale et environnementale 
provoquée par la pandémie du COVID-19 et par les effets liés à la période de confinement. Pour y faire face, la 
Métropole a répondu à l’urgence et a déployé de nombreuses mesures notamment pour garantir la continuité du 
service public, pour la santé, la solidarité et le soutien aux entreprises fragilisées.  
La présente délibération participe à un ensemble de démarches prises par la Métropole Aix-Marseille-Provence 
afin de limiter les impacts multiples de la crise. 
 
Afin de faire face à la crise sanitaire liée à l'épidémie du Covid-19, le Gouvernement a pris des mesures d'urgence 
exceptionnelles pour limiter la propagation de la maladie. Ces mesures ont un impact sans précédent sur les 
acteurs économiques, notamment les familles de Voyageurs qui sont confrontées à un arrêt de leurs activités 
depuis la date de mise en œuvre du confinement.   
 
Dans ce contexte, la Métropole a souhaité contribuer de manière volontaire à la protection des plus démunis que 
sont notamment les Familles de Gens du Voyage par la prise en charge des coûts de la consommation des fluides, 
eau et électricité, pendant la période de confinement, soit du 17 mars au 10 mai inclus. 
 
A ce titre, les responsables des structures d'accueil exploitées en régie métropolitaine et les deux gestionnaires 
des aires d'accueil exploitées en Délégation de service public et en marché public de service ont transmis à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence un état détaillé des consommations des fluides pour chaque Structure d'Accueil. 
 
Le montant du coût global de ces consommations de fluides est estimé approximativement à 34 000 euros. 
 
 
La répartition par Territoire est détaillée ci-dessous. 

 

Marseille Provence 3 260 € 

Pays d'Aix (DSP) 20 700 € 

Pays Salonais (DSP) 3 100 € 

Pays d'Aubagne et de l'Etoile 820 € 

Istres-Ouest Provence 1 950 € 

Pays de Martigues 4 030 € 

TOTAL 33 860 € 
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Sont concernées 9 structures d’accueil de la Métropole suivant le tableau ci-après, gérées selon 3 
modes différents : régie métropolitaine, marché public et délégation de service public. 

 

 

Territoires Secteurs Modes de gestion 

Structures 

d'Accueil 

concernées 

Capacité 

d'accueil 

Marseille 

Provence 

Marseille / Allauch 

/ Plan-de-Cuques 
Régie métropolitaine Saint Menet 

24 places 

familles 

Marseille Régie métropolitaine Mazargues 
40 places 

familles 

Pays d'Aix 

Aix en Provence 
Délégation de Service 

Public 
Le Réaltor 

80 places 

familles 

Bouc-Bel-Air/ 

Simiane-collongue 

Délégation de Service 

Public 
La Malle 

30 places 

familles 

Fuveau/ 

Meyreuil 

Délégation de Service 

Public 
Rives Hautes 

23 places 

familles 

Pays Salonais 

Salon de Provence / 

Lançon-Provence / 

Pelissanne 

Délégation de Service 

Public 
La Garenne 

25 places 

familles 

Pays d'Aubagne et 

de l'Etoile 

Aubagne / Auriol / 

La Bouilladisse / La 

Penne sur 

Huveaune / Peypin 

/ Roquevaire 

Marché Public Vallon des Vaux 
12 places 

familles 

Istres-Ouest 

Provence 

Miramas / Saint-

Chamas 
Régie métropolitaine Les Molières 

47places 

familles 

Pays de Martigues Martigues 
Régie métropolitaine + 

Marché 
Le Bargemont 

7 places 

familles 

 

 

C’est pourquoi, il est proposé d’adopter deux dispositifs distincts afin de mettre en œuvre la prise en charge des 
coûts de consommation des fluides, payés directement par les gestionnaires des structures d'accueil et refacturés 
à prix coûtant aux familles stationnaires, selon le mode de gestion spécifique à chaque : 
 
1er dispositif : La remise gracieuse des montants dûs, ayant pour conséquence l'annulation des créances après 
accord du Trésor Public, pour les Régies Métropolitaines, qui devra faire l’objet d’une prochaine délibération             
(5 Structures d'Accueil : Mazargues, Saint Menet, Vallon des Vaux, Les Molières et Le Bargemont)  
- 2ème dispositif : un protocole adapté, le cas échéant, pour le contrat de Délégation de Service Public (4 structures 
d'accueil : Le Réaltor, La Malle, Rives Hautes et La Garenne) pour indemniser le préjudice subi par le délégataire. 
 
Pour les structures d’accueil des Gens du Voyage qui pratiquent un forfait global journalier sans distinction des 
coûts des fluides, il sera pris en compte pour ces derniers la moitié du forfait global. 
 
Il convient d’approuver ce principe de solidarité afin de pouvoir décliner territorialement sa mise en œuvre. 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
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Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• La loi n° 2000-614 du 05 Juillet 2000 relative à l’Habitat et à l’Accueil des Gens du Voyage ; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

• La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'Egalité et la citoyenneté ; 

• La lettre de saisine de la Métropole ; 

• Les avis des Conseils de Territoire. 
 

Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• La nécessaire solidarité de la Métropole dans la période de confinement, pour les Familles de Voyageurs 
sur l'ensemble des Structures d'Accueil. 

• La nécessaire mise en œuvre de deux dispositifs distincts de prise en charge des coûts des 
consommations des fluides, adaptés aux modes de gestion des équipements publics. 

 
Délibère  
 
 
Article 1 : 
 
Est approuvé le principe de la solidarité de la Métropole Aix-Marseille-Provence pour les familles des Gens du 
Voyage selon les dispositifs exposés ci-dessus, ce qui a pour conséquence la gratuité de la consommation des 
fluides, pour les Familles de Voyageurs pendant la période du confinement, du 17 mars au 10 mai inclus, soit 55 
jours. 
 
Article 2 : 
 
Ce principe de gratuité fera l’objet d’une déclinaison par chaque Conseil de Territoire. 
 
 

 Pour enrôlement, 

 

 
 
 
 
 

 

 


